
Pas de justice climatique 
sans justice sociale

–
Pas de justice sociale sans 

justice climatique

Le SIT appelle à participer à 
LA GRÈVE POUR L’AVENIR 

le 21 mai 2021



UNE MOBILISATION NATIONALE
La jeunesse est descendue dans la rue par mil-
lions dans le monde en 2019. Puis en 2020 la crise 
sanitaire a éclipsé la crise climatique.

Le 21 mai 2021 signe le retour de la mobili-
sation pour un avenir de justice climatique et 
sociale. Partout en Suisse des manifestations 
et des grèves sont organisées. Le SIT est par-
tie prenante de ce mouvement et membre de 
la GplA-Grève pour l’Avenir. Il y participe en 
mobilisant les salarié-e-s du secteur public 
et privé, par des actions et revendications en 
faveur d’une transition écologique sans casse  
sociale et pour des conditions de travail 
éco-compatibles.

COVID ET CLIMAT 
La crise sanitaire est une conséquence directe 
des atteintes à l’environnement et de la défores-
tation de masse, accélérées par la mondialisation 
néolibérale, qui risque de se reproduire dans les 
années à venir si des mesures fortes en faveur du 
climat et de l’environnement ne sont pas prises.

STOP À L’EXPLOITATION DE LA NATURE 
ET DES HUMAINS
Le non-respect de l’environnement va de pair 
avec le non-respect de celles et ceux qui pro-
duisent les richesses par leur travail. Les res-
ponsables du dérèglement climatique sont les 
mêmes qui refusent la répartition sociale des 
richesses, l’égalité salariale, l’augmentation des 
salaires, la diminution du temps de travail, qui 
proposent d’augmenter l’âge de la retraite et 
qui délocalisent la production là où elle coûte 
le moins cher et où les normes environnemen-
tales sont inexistantes.

REVENDICATIONS GÉNÉRALES
Le SIT soutient les revendications urgentes 
exprimées par les mouvements climatiques, 
notamment :

1. L’abandon des énergies fossiles accompa-
gné d’une réduction de la consommation 
d’énergie et du développement des énergies 
renouvelables,

2. L’arrêt du subventionnement par la finance 
helvétique et les caisses de pension de l’ex-
traction et l’utilisation des ressources fossiles

3. Une forte réduction de la durée du travail
4. La diminution du transport individuel 

motorisé accompagné du développement 
des transports en commun et de la mobilité 
douce

5. La rénovation du parc immobilier dans le but 
de réduire les pertes énergétiques

6. La souveraineté alimentaire et le développe-
ment de la production locale, avec améliora-
tion des conditions de travail du personnel 
agricole 

7. La démocratie à tous les échelons et un avenir 
éco-féministe 

POUR UNE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
SANS CASSE SOCIALE :  
CRÉER LES EMPLOIS VERTS 
La transition exige la réduction voire le dé-
mantèlement d’industries et de services pol-
luants. Ce n’est pas aux salarié-e-s de ces sec-
teurs de payer le tournant. Le développement 
des énergies renouvelables, des transports pu-
blics, la rénovation thermique des bâtiments, 
l’agriculture biologique, le traitement des dé-
chets, l’assainissement du sol, la recherche et 
la formation recèlent un immense potentiel 
d’emplois. Créer rapidement les emplois dans 
ces secteurs d’avenir afin de permettre la re-
conversion et la formation professionnelle 
aux nouveaux métiers, sans passer par la case 
chômage et précarité, par exemple pour les sa-
larié-e-s de l’Aéroport et de l’Hôtellerie, c’est ce 
que défend le SIT et propose l’initiative syndi-
cale « 1000 emplois ».

21 MAI 2021 : journée nationale de 
mobilisation et de grève pour
un avenir écologique et solidaire



POUR UNE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
SANS CASSE SOCIALE : DES SERVICES 
PUBLICS FORTS
Il incombe à l’État de donner les impulsions 
fortes pour protéger l’environnement et le cli-
mat, avec des mesures qui favorisent une meil-
leure répartition des richesses. Ce sont les gros 
pollueurs et exploiteurs qui doivent payer pour 
les dommages environnementaux. La transition 
doit être tout autant écologique que sociale. 
Pour une société durable, des services publics 
renforcés avec création d’emplois dans la santé, 
la prise en charge des enfants, des personnes 
âgées et handicapées sont indispensables. C’est 
aussi cela que propose l’initiative syndicale 
« 1000 emplois » lancée le 13 avril.

POUR UNE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
FÉMINISTE 
Parce qu’elles forment la majorité des pauvres, 
les femmes partout dans le monde sont les plus 
affectées par le changement et les catastrophes 
climatiques, les sécheresses, les pénuries d’eau, le 
non-accès à l’éducation et aux services de santé. 
La transition vers une société durable exige la ré-
duction des inégalités de genre, une plus grande 
socialisation du travail éducatif et domestique, 
par le renforcement des services publics, par le 
développement de services publics de proximité 
(cantines, buanderies collectives, etc.) par l’égalité 
salariale et par la réduction drastique de la durée 
du travail pour vivre mieux et pour un meilleur 
partage des tâches éducatives et domestiques.

REVENDICATIONS DE BRANCHE  
ET D’ENTREPRISE 
La lutte pour le climat exige aussi des revendica-
tions immédiates, des changements sur les lieux 
de travail et dans les entreprises du secteur pri-
vés et du secteur public. 

La journée de lutte et de grève du 21 mai sert 
aussi à déposer des cahiers de revendications 
auprès des employeurs.

LES MILITANT-E-S DU SIT PRÔNENT 
NOTAMMENT CLIMAT, SANTÉ ET 
CONDITIONS DE TRAVAIL
–	 faciliter les arrêts de travail sans perte de 

salaire pour le secteur de la construction, de 
l’horticulture, de l’agriculture, les voiries, en 
cas de canicule et de grand froid ; aménager 

les horaires en cas de canicules dans les 
autre secteurs

–	 réduire les déplacements par la réduction 
des horaires à coupure dans les services de 
soins, les restaurants et hôtels, les net-
toyages, etc.

–	 supprimer les produits détergents nocifs 
pour l’environnement et la santé dans les 
secteurs du nettoyage, coiffure, restaurants 
et hôtels, etc.

–	 favoriser l’attribution de marchés publics de 
la construction aux entreprises locales qui 
s’engagent à respecter les normes environ-
nementales

–	 internaliser les services sous-traités (net-
toyage, conciergeries, informatique, etc.) afin 
de rationnaliser les process et réduire les 
déplacements 

MOBILITÉ
–	 favoriser la mobilité collective par la mise 

à disposition gratuite d’abonnements des 
transports publics au personnel

–	 prise en charge financière et organisation-
nelle de transports collectifs par l’employeur 
pour le personnel qui habite loin des trans-
ports publics, par des minibus de collecte, y 
compris en France voisine, tel que pratiqué 
par des entreprises de l’aéroport 

DROIT DE CONSULTATION
–	 obliger les entreprises à se doter d’un plan de 

réduction du CO2, avec consultation du per-
sonnel, conformément au droit de consulta-
tion sur la protection de la santé du personnel

CAISSES DE PENSION 
–	 exiger l’arrêt du financement de l’énergie 

fossile, d’entreprises polluantes ou qui ne 
respectent pas les droits sociaux

–	 Accélérer la rénovation thermique  
des immenses parcs immobiliers dont les 
caisses de pension sont propriétaires

FORMATION 
–	 développer rapidement les filières de forma-

tion aux nouveaux métiers verts 
–	 organiser des formations de sensibilisation 

à la question climatique dans les écoles et 
dans les entreprises, sur le temps de travail



PROGRAMME 21 MAI
DÈS 7 H 
lieux de travail, écoles - diffusion de flyers

DÈS 11 H 45 
rassemblements sur 8 parcs et places  
de la Ville : Chaumettes, Navigation, 
Beaud-Bovy, Esplanade Saint-Antoine,  
Gourgas, Cropettes, Jardin Anglais,  
Place des Nations

11 H 59 
Le climat n’attend pas! Cri, Die-In, alarmes, 
paroles, pic-nic paysan

GRANDE MANIFESTATION 
16 H 
rassemblement Plaine de Plainpalais 

17 H 
départ Cortège 
Parcours : de la Plaine de Plainpalais  
à la Perle du Lac, en passant par les rues 
Basses et le Pont du Mont-Blanc
*respect des mesures sanitaires : distance, 
masque et gel. Les autorisations pour les 
rassemblements et cortège sont en cours, 
se référer au site web et à la page FB

VOTATIONS FÉDÉRALES, 13 JUIN 
3 X OUI POUR LE CLIMAT 
– Loi fédérale sur le CO2� OUI
– Initiative eau sans pesticides� OUI

– Initiative agriculture sans pesticides� OUI

INITIATIVE « 1000 EMPLOIS » 
Pour une sortie de crise  
sociale et écologique
Lancée par les syndicats genevois le 13 avril, elle propose la création de 1000 emplois 
sociaux et écologiques par an dans les services publics et les associations non lucratives 
d’utilité publique, lorsque le taux de chômage est élevé ainsi que d’encourager la réduction 
à 32 heures de la durée du travail.

SIGNEZ ET FAITES SIGNER 
Feuilles à dispositions (QR code)
ou www.1000emplois.ch


